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Présentation

L’accumulation de richesses, de connaissances, de relations et de prestige confère à des institutions, des organisations et quelques agents la capacité de prendre des décisions qui affectent la vie du plus grand nombre. Les ressources qu’ils engagent et les moyens à leur disposition pour imposer leurs vues, faire valoir ce qui leur importe ou défendre leurs prébendes sont tels qu’il faut, plus que jamais, regarder « vers le haut » et enquêter sur les puissants.

Pour ce faire, rien de tel qu’une approche classique des sciences sociales. Attentive aux formes de différenciation, principes de hiérarchisation et modes de coordination qui structurent la société, elle consiste à recourir, selon les opportunités et les déboires qui scandent toute recherche empirique, à des procédés éprouvés (l’observation, les entretiens, les archives et la statistique). « Faire feu de tout bois », pour enquêter sur la haute administration, les milieux d’affaires et la politique, telle est l’autre prescription de ce guide.

Ses trois auteurs présentent des théories, des méthodes et les « ficelles du métier » pour analyser — c’est-à-dire décrire, expliquer, comprendre et critiquer — ce qui se joue au sommet comme à la base des hiérarchies sociales. C’est en se donnant les moyens de rendre compte de la structure du pouvoir que l’on peut envisager collectivement les moyens de s’en extraire.
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Introduction


« Study up ! », en français : « Allez enquêter dans les hautes sphères ! » C’était le conseil que l’anthropologue Laura Nader donnait aux étudiantes et étudiants de l’université de Californie à Berkeley, en 1972, qui avaient plutôt tendance à vouloir explorer les bas-fonds pour y rencontrer les « damnés de la terre ». « Si on examine les travaux reposant sur une enquête de terrain aux États-Unis, constatait la professeure, nous trouvons une littérature relativement abondante sur les pauvres, les groupes ethniques, les défavorisés, mais il y a comparativement peu d’enquêtes sur les classes moyennes et vraiment très peu de travaux de première main sur les classes supérieures. » Et l’universitaire de se demander « si la notion même de terrain ne dépend pas d’une certaine relation de pouvoir favorable à l’anthropologue et si une telle relation dominant-dominé n’affecte pas le type même de théories que nous élaborons. Que se passerait-il si, réinventant leur discipline, les anthropologues se mettaient à étudier les colonisateurs plutôt que les colonisés, la culture des puissants plutôt que celles des dominés, l’idéologie de la société d’abondance plutôt que la culture de la pauvreté ? “Enquêter dans les hautes sphères” nous permettrait d’envisager sous un jour nouveau toute sorte de questions pourtant évidentes » [Nader, 1972, p. 289]1*. Notamment, quelles sont les formes de différenciation, les principes de hiérarchisation et les modes de coordination parmi ceux, et moins fréquemment celles, qui occupent des positions de pouvoir depuis lesquelles ces agents peuvent infléchir la marche des affaires ?

Issu du séminaire que les auteurs ont animé entre 2020 et 2024 — « Enquêter sur les lieux de pouvoir » —, cet ouvrage reprend l’enseignement que nous avons dispensé à des étudiantes et étudiants, principalement des masters IOES (Institutions, organisations, économie et société) et PDI (Pratique de l’interdisciplinarité en sciences sociales) coaccrédités par l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS) et l’université PSL. Leurs commentaires judicieux, les questions qu’ils posaient, mais aussi leurs mines parfois dubitatives, nous ont forcés à clarifier les arguments et moins mal spécifier les conseils que nous prodiguions. Surtout, la lecture de leurs travaux nous a confortés dans nos choix intellectuels : décidément, Laura Nader avait raison, ça vaut la peine d’aller voir ce qui se passe « vers le haut ».


Un enjeu scientifique et démocratique :
un guide anticonspirationniste

Enquêter sur le pouvoir soulève des enjeux tant scientifiques que politiques [Aguiar et Schneider, 2016] : étudier celles et ceux qui occupent des positions éminentes et les rapports qu’ils entretiennent revient toujours à « se demander comment les actions de certains individus affectent de façon asymétrique la vie d’autres personnes » [Hertz, 2014, p. 64]. Surtout, les réponses à cette interrogation restent encore trop souvent embarrassées par des conceptions mécaniques ou paranoïaques du monde [Hofstadter, 1964]. Dans ce contexte, il ne suffit pas de rappeler que du faux on peut tout déduire, même le vrai. Décrier les « crédules » ou déplorer la dérégulation du marché de l’information [Bronner, 2013] n’y change rien. Les réseaux sociaux diffusent et amplifient toutes sortes de fausses affirmations et détournent nos attentions captives. Comprendre ces effets requiert de rattacher les algorithmes aux stratégies des entreprises qui les contrôlent et d’analyser comment ils sont investis par des groupes d’intérêt, des gouvernements identifiables dont on peut faire l’analyse [Chavalarias, 2022]. Substituer aux interprétations complotistes du pouvoir un rapport informé par les sciences sociales sur le fonctionnement concret des sommets de l’État, des grandes entreprises ou du monde politique est un enjeu scientifique et civique. Jouer sur le ressentiment en proposant une représentation de la société où une minorité de privilégiés ne comprendraient pas les gens ordinaires [Guterman et Löwenthal, 2019], mettre en exergue telle ou telle connexion entre deux individus (qui auraient fait la même école, se seraient croisés dans un même conseil d’administration ou pratiqueraient la même religion) pour dénoncer leur connivence : ces lieux communs n’ont gardé de l’analyse sociologique que l’opposition entre un haut et un bas qui tend à entretenir la remise de soi à une forme de pouvoir autoritaire [Adorno, 1950]. Sans prise en compte des socialisations des individus, des divisions internes aux organisations (une même association patronale peut, par exemple, abriter des intérêts divergents), il y a fort à parier que l’analyse du pouvoir se convertit très vite en une dénonciation vague et incapable de soupeser l’effet croisé des intérêts institutionnels dont les agents peuvent être, à un moment ou à un autre, les véhicules plus ou moins conscients. Celles et ceux (étudiants, chercheurs, journalistes, etc.) qui entendent étudier le pouvoir doivent donc disposer d’une épistémologie et de méthodes éprouvées afin de rassembler des informations éparses, les transformer en données fiables et, in fine, soumettre leurs idées à l’épreuve des faits. C’est en cela que cet ouvrage est aussi résolument anticonspirationniste.




Un guide plutôt qu’un recueil sur la « sociologie des élites »

Des manuels ou guides existent déjà pour apprendre à enquêter sociologiquement « sur le travail » [Avril et al., 2010] ou « sur la jeunesse » [Amsellem-Mainguy et Vuattoux, 2018]. Ce guide partage le même but — faire plutôt qu’uniquement faire lire — et poursuit trois objectifs spécifiques.

Sans tomber dans les travers de l’exotisme béat ou dénonciateur, enquêter en situation d’asymétrie plutôt défavorable consiste d’abord à formuler de fructueuses questions de recherche malgré l’imposition de problématiques par des enquêtés qui, souvent, ont les moyens et l’habitude de devancer les attentes des sociologues. Comme l’avait fait remarquer Pierre Bourdieu (1930-2002), « le dominant est celui qui parvient à imposer les normes de sa propre perception, à être perçu comme il se perçoit, à s’approprier sa propre objectivation en réduisant sa vérité objective à son intention subjective » [2002, p. 255]. Analyser le pouvoir depuis l’université oblige à tenir compte des rapports asymétriques d’interdépendance qui se nouent entre les univers académique, politique et économique. Ces tensions doivent être placées au cœur de la réflexivité du ou de la sociologue.

Deuxièmement, cet ouvrage propose de recourir à la boîte à outils de la « sociologie classique ». L’expression, qu’avait employée le sociologue états-unien C. Wright Mills (1916-1962) dans L’Imagination sociologique [1959], a deux avantages. D’une part, elle invite à la cumulativité plutôt qu’à la polémique stérile entre écoles ou chapelles. D’autre part, elle rappelle les apports fondamentaux de la sociologie de Karl Marx (1818-1883), d’Émile Durkheim (1858-1917) et de Max Weber (1864-1920) : les dynamiques de la lutte des classes ; les ressorts de la cohésion sociale ; les fondements de la domination. Ce socle intellectuel et ses prolongements contemporains nourrissent des recherches empiriques dans lesquelles les résultats apportés par l’approche statistique répondent à l’enquête ethnographique, où l’analyse des entretiens s’enrichit du recueil d’archives, publiques ou privées. Autrement dit, faire « feu de tout bois ».

Troisièmement, ce livre s’intéresse plus particulièrement à trois espaces de pouvoir, leur fonctionnement et les relations qu’ils entretiennent : les bureaucraties publiques ; les grandes entreprises ; les assemblées, partis et mouvements politiques. Les chapitres qui leur sont consacrés proposent non seulement des bibliographies spécifiques, des fonds d’archives à investiguer, mais aussi des conseils pour organiser systématiquement les informations collectées de telle sorte qu’elles puissent être reprises et enrichies par d’autres chercheuses et chercheurs.




Lectures, outils et chantiers :
une structuration en trois temps

Le livre est organisé en trois parties. La première, intitulée « Parcours de lecture », propose une revue de littérature des travaux sur le champ du pouvoir qui nous ont semblé utiles dans nos propres recherches. Elle prend appui prioritairement sur les auteurs classiques, relevant de la sociologie générale, que nous conseillons d’utiliser en priorité pour construire son objet. Le chapitre I insiste sur les conditions de possibilité d’une sociologie des élites affranchie de prénotions. Reprenant l’injonction classique selon laquelle tout fait social doit être « conquis, construit, constaté », il souligne les résistances spécifiques à l’étude des groupes dominants : ceux-ci tendent à masquer les logiques de leur reproduction sous des récits méritocratiques ou des représentations individualisées du pouvoir. Ce premier chapitre plaide donc pour une posture réflexive, attentive aux effets d’imposition des catégories émiques (c’est-à-dire propres aux populations étudiées) et aux risques de captation de l’analyse par les cadrages produits par les groupes dominants. Le chapitre II poursuit cette revue de littérature en mettant l’accent sur les travaux qui s’attachent à situer le pouvoir dans un espace de positions. Il discute la pertinence des théories élitistes du pouvoir et critique l’opposition souvent stérile entre une conception moniste, où le pouvoir se concentrerait entre les mains d’un petit groupe homogène, et une approche pluraliste, qui le distribuerait parmi une multitude d’acteurs indépendants. Enjeu de luttes visant à mesurer la valeur relative des capitaux (économique, culturel, symbolique, etc.) qui peuvent légitimer les positions des agents dominants, le pouvoir peut être analysé comme un champ, au sens de Bourdieu. Si la notion de champ du pouvoir est en apparence abstraite, elle permet de poser la question du lien entre domination et institutions, en insistant sur la manière dont le pouvoir s’appuie sur des asymétries de positions et de ressources.

La deuxième partie de l’ouvrage offre une « boîte à outils » : elle présente les méthodes qui nous ont paru les plus fructueuses pour étudier ceux et, moins fréquemment, celles qui occupent des positions de pouvoir ainsi que les rapports entre celles-ci. Elle passe en revue les approches historiennes, quantitatives et qualitatives, en signalant les ajustements nécessaires à l’usage de ces outils classiques lorsque l’on travaille en situation d’asymétrie sociale. Le chapitre III est ainsi consacré aux approches sociohistoriques et insiste sur la nécessité d’historiciser l’étude du pouvoir. Il critique la tendance à l’anachronisme ou au présentisme et rappelle que les rapports de domination s’inscrivent dans des dynamiques historiques longues. Il examine la manière dont les classes supérieures mobilisent des traditions inventées pour légitimer leur position et souligne l’importance des archives pour mettre à distance ces récits. Il regroupe une série de conseils visant à réunir une documentation archivistique minimale, y compris lorsque l’on travaille sur des situations très contemporaines. Le chapitre IV introduit la méthode prosopographique comme un outil essentiel pour l’étude du champ du pouvoir. En retraçant l’histoire de cette méthode, il montre comment elle permet d’objectiver les trajectoires des dominants en comparant des séries d’individus plutôt qu’en se focalisant sur des figures exceptionnelles. Il met également en garde contre les pièges des nomenclatures administratives et insiste sur la nécessité de croiser différentes sources pour éviter de reconduire les catégories émiques. Logiquement, le chapitre V explore la façon dont on peut mobiliser d’autres techniques quantitatives permettant de dénombrer et visualiser les espaces enquêtés. Il montre comment la statistique peut mettre en évidence les structures du champ du pouvoir et discute les différentes approches relationnelles, comme l’analyse géométrique des données, les réseaux ou l’analyse de séquences. Le chapitre VI met l’accent sur les méthodes qualitatives et revient sur les enjeux de l’observation en contexte asymétrique. Il rend compte de la posture du sociologue face aux puissants et des manières de rendre l’entretien plus objectivant lorsque l’observation directe se révèle difficile. Il insiste également sur l’importance d’une approche réflexive qui tienne compte des effets de la position sociale de l’enquêteur dans l’analyse des interactions.

La troisième partie de l’ouvrage, intitulée « Chantiers ouverts », explore successivement la haute administration, les milieux d’affaires et la politique. Ces trois univers nous semblent à la fois les plus structurants dans la France contemporaine et les plus fréquemment rencontrés par celles et ceux dont les enquêtes portent pour tout ou partie sur des rapports de pouvoir institués. Il s’agit à chaque fois d’importer dans la construction de l’objet la littérature existante en sociologie, en science politique ou en histoire, puis de formuler une série de conseils afin de mener l’enquête à bien. Ainsi le chapitre VII s’attarde-t-il sur les hauts fonctionnaires et leur rôle dans la structuration du pouvoir. Il revient sur la manière dont cette catégorie s’est constituée historiquement et s’est progressivement autonomisée. Il rappelle également que certains de ses membres circulent entre les champs administratif, politique et économique. Ce chapitre présente aussi les résultats d’une enquête statistique sur différentes promotions de l’École nationale d’administration (ENA, aujourd’hui Institut national du service public — INSP) et analyse notamment les cas de mobilité entre la haute administration et les grandes entreprises. Le chapitre VIII traite ensuite du pouvoir des dirigeants économiques. En insistant sur la manière dont ces derniers exercent une influence qui ne se limite pas à la seule sphère marchande, il rend compte des logiques de contrôle des ressources productives et des dispositifs institutionnels ou juridiques qui assurent la reproduction de leur domination. Il décrit également les dynamiques nationales et transnationales qui affectent le patronat contemporain en tant que groupe organisé. Enfin, le chapitre IX porte sur le champ politique et souligne la spécificité de ses professionnels par rapport aux autres fractions du champ du pouvoir. Il revient sur la fermeture de cet univers aux profanes, sur leur mode de recrutement et les relations que ces acteurs entretiennent avec les autres pôles du pouvoir. Il éclaire aussi le rôle joué par les médias, les think tanks, les sondeurs dans la production des cadrages dominants dans l’espace public. Les matériaux présentés dans cette troisième partie constituent autant d’éléments de recherches collectives en cours ou à venir.






1. * Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.







Première partie

Parcours de lecture



I / Construire l’objet


Dans Le Métier de sociologue, Pierre Bourdieu, Jean-Claude Chamboredon (1938-2020) et Jean-Claude Passeron avaient repris au philosophe des sciences Gaston Bachelard (1884-1962) l’idée selon laquelle tout énoncé scientifique implique une nécessaire « rupture épistémologique » avec les lieux communs, mais aussi avec les théories infondées, des observations erronées ou leurs interprétations fausses. Le fait social, comme tout autre fait scientifique, doit être « conquis, construit, constaté » [1968, éd. 2021, p. 102]. L’allitération, qui ne semble pas avoir été celle de Bachelard lui-même, en tout cas dans les ouvrages publiés, résume sa conception de la démarche scientifique. Comment effectuer cette « conquête », cette « construction » et cette « constatation » lorsque la recherche porte sur ceux et, plus rarement, celles qu’on désigne par le mot « élites » parce qu’ils occupent des positions de pouvoir ?

Il faut d’abord se débarrasser du point de vue normatif que véhicule l’expression. Comme le rappelait le sociologue anglais Thomas Burton Bottomore (1920-1992), au XVIIe siècle, « le terme “élite” servait à désigner des marchandises de qualité supérieure ; le sens en fut plus tard étendu à des groupes sociaux de rang élevé, unités militaires particulièrement brillantes, éléments de choix de la noblesse […]. Il faut attendre la fin du XIXe siècle pour le trouver couramment employé en Europe continentale et ce n’est que depuis les années trente qu’il s’est généralisé en Grande-Bretagne et aux États-Unis » [1964, p. 9]. Le terme charrie avec lui toute une normativité aristocratique, i.e. l’exercice du pouvoir devrait revenir aux « meilleurs », aux plus « doués », bref, aux « talents » [Schotté, 2013]. Il est « élitiste », c’est-à-dire qu’il réifie et essentialise l’existence d’une minorité d’individus qui, eux, auraient les qualités pour commander les masses.

Pourtant, d’autres chercheurs motivent leurs usages du mot par pragmatisme. L’historien Christophe Charle écrit ainsi : « Le syntagme permet d’embrasser, sous un concept plus abstrait, les divers types de groupes dirigeants ou dominants qui se sont succédé en France depuis deux siècles et dont les appellations, historiquement datées, ont changé au fil des régimes ; d’autre part, la forme plurielle rappelle deux traits affirmés des groupes dirigeants en France […], la pluralité des groupes en lutte dans le champ du pouvoir et leur légitimité en permanence contestée » [1997a, p. 39]. L’idéologie élitiste est certes critiquable, mais elle existe. Si elle est particulièrement puissante, c’est parce qu’elle se trouve instituée : dans les univers scolaire, professionnel, sportif, culturel, les classements sont omniprésents pour consacrer l’excellence. Les « élites » n’existent que parce qu’elles s’attribuent et qu’on leur reconnaît des propriétés tangibles qui les différencieraient du reste de la population. Du point de vue des sciences sociales, c’est le pouvoir qu’elles exercent depuis des positions éminentes dans des organisations ou institutions qui importent, et non les qualités personnelles dont elles-mêmes ou leurs laudateurs les parent.

L’objet sera donc, d’abord, conquis contre les prénotions : quelles sont-elles lorsqu’il est question des puissants ? La fascination pour les grands, le mépris, la fausse proximité ou une objectivité de façade sont autant de déclinaisons possibles d’un rapport à l’objet qu’il s’agit de contrôler par un effort de réflexivité et par un croisement des méthodes qui facilitent la prise de distance et projettent sur l’objet en construction des éclairages complémentaires (1). L’objet est ensuite construit contre de grandes théories du pouvoir qui, toutes, tendent à justifier les inégalités (2). Enfin, l’objet peut être reconstruit avec des auteurs antidotes, qu’il s’agisse des classiques — Marx, Weber et Durkheim — ou de certains de leurs successeurs, notamment Antonio Gramsci (1891-1937), Leonore Davidoff (1932-2014), Norbert Elias (1897-1990), Edmond Goblot (1858-1935) ou encore Stuart Hall (1932-2014).


L’objet est conquis contre les prénotions

Imaginons que nous soyons, à l’image du Robinson Crusoé apprécié des économistes [Marx, 1859], dénués de toutes préférences et de tous préjugés, c’est-à-dire asociaux, et que nous nous trouvions confrontés, vierges de toute socialisation, à des individus puissants [Elias, 1998, p. 64]. Nous serions condamnés à avoir d’eux l’image qu’ils renvoient d’eux-mêmes. Tous les groupes sociaux présentent à celle ou celui qui les étudie des traits culturels spécifiques ou différenciés qu’on peut, de prime abord, considérer comme significatifs d’une culture propre ou « à part ». Le risque est, dès lors, de perdre de vue ce que ces traits doivent à une dynamique de différenciation et à une position particulière dans un système hiérarchisé de relations asymétriques d’interdépendance.

L’ethnologie, longtemps embarquée dans les expéditions coloniales [Steinmetz, 2017], a eu tendance à faire de certaines pratiques observables des curiosa, les traces de traditions immuables alors qu’elles étaient aussi le produit d’une histoire dont la colonisation faisait partie. Cette critique est au cœur de Writing Culture, un livre dans lequel des anthropologues revisitent les enquêtes classiques de fondateurs de la discipline comme l’étude d’Edward Evans-Pritchard (1902-1973) dans la haute vallée du Nil, sur les Nuer, financée par le gouvernement anglo-égyptien du Soudan et décrivant une société depuis le devant de sa tente plantée en plein village alors que des militaires arrêtaient régulièrement les « meneurs » des révoltes aux alentours.

De manière analogue, des ethnologues, historiens et sociologues ont étudié en détail différents éléments des « cultures bourgeoises ». Les rapports à l’art, au fief, à la lignée, au patrimoine, l’exercice d’un pouvoir sur l’espace, le temps consacré à l’entretien des relations par le biais des mondanités sont devenus pour les spécialistes de la grande bourgeoisie des sujets triviaux [Le Wita, 1988 ; Pinçon et Pinçon-Charlot, 2007]. Mais, en se focalisant sur le point de vue des acteurs, en s’intéressant principalement aux formes rituelles de leurs échanges, l’enquête risque d’essentialiser la « culture bourgeoise », alors qu’elle ne peut être appréciée que de manière relationnelle (qu’est-ce qui fait qu’on remarque un accent ?) et comparative (qu’est-ce qui différencie un rallye d’une boum d’ados qui se seraient mis sur leur trente-et-un et que certains des parents chaperonneraient ?).

Une des erreurs fréquemment commises en ce sens est de conclure à la disparition de la culture légitime en raison de l’appropriation par des membres de classes supérieures de pratiques ou de goûts perçus comme populaires. La distinction ne consiste pas seulement à avoir des pratiques raffinées, c’est surtout une manière de se différencier des autres par la capacité à adopter un large éventail de pratiques culturelles. C’est une critique que l’on pourrait adresser à l’essai The Sociology of Elite Distinction |2010] de Jean-Pascal Daloz ou à sa synthèse Expressions de supériorité. Petite encyclopédie des distinctions élitistes [2021]. Tout y passe : la nourriture, l’habitat, les moyens de transport, la tenue vestimentaire. L’auteur examine également les signes incorporés de la supériorité sociale : la confiance en soi, les bonnes manières, l’apparence physique ou la compétence linguistique. Il analyse, enfin, le rôle que certains intermédiaires (comme les domestiques) et certains lieux (les clubs, par exemple) jouent dans les stratégies de distinction. Ce type d’approche conduit à égrainer les époques et les pays pour affirmer qu’on se lave plus souvent aujourd’hui qu’hier, qu’on recourt davantage à la chirurgie esthétique ou encore que les riches disposent d’un vocabulaire plus étoffé que les pauvres. Faute de construction d’objet [Pinto, 2020], on ne peut qu’imputer les variations observables à l’existence de « conventions » culturelles différentes d’un pays à l’autre. Comparant les « pratiques de distinction sociale à l’échelle planétaire et au fil des siècles » [Daloz, 2021, p. 13], l’auteur ne s’interroge guère sur les fondements du prestige dont jouissent les individus des catégories supérieures. Découle-t-il de leur argent, de leurs études, de leur carrière, de leur position institutionnelle ?

Dire que les manières de se distinguer varient dans le temps et dans l’espace ne doit pas faire oublier que les groupes sociaux se définissent toujours relationnellement, en se distinguant les uns des autres par leurs (dé)goûts et leurs pratiques ? Considérer que l’opposition entre culture légitime et culture populaire aurait vécu, insister sur ces situations dans lesquelles des signes de distinction deviennent des stigmates ou lorsque les codes de groupes marginaux sont consacrés par les arbitres des élégances, c’est (faire) croire que ce pourrait être tous les jours carnaval. Les riches et les pauvres échangeraient leurs places ; Pretty Woman ne serait plus un conte hollywoodien ; les derniers deviendraient les premiers ; « tout le monde et tous les styles [seraient] en train de gagner leur respectabilité » [Daloz, 2010, p. 147]. Pourtant, ce n’est pas parce que des pratiques populaires pénètrent les milieux bourgeois que l’ordre social s’en trouve bouleversé ou que l’éclectisme culturel n’aurait aucune limite [Bryson, 1996].

De même, si les plus privilégiés cultivent l’entre-soi en partageant lieux d’habitation, d’étude ou de travail, de villégiature, ou en organisant des rallyes, des chasses à courre ou d’autres événements perçus comme caractéristiques d’une même culture grand-bourgeoise, ces pratiques ne résument pas l’ensemble des effets qu’exercent ces individus sur le monde social. Les travaux du politiste Kevin Geay [2019] montrent ainsi que, si leurs membres méprisent les formes classiques du travail militant (porte-à-porte, diffusion de tracts, participation à des meetings), cela ne signifie pas pour autant qu’ils ne nourrissent pas un rapport au politique qui pourrait être étudié plus avant, y compris s’il se noue sur le mode de l’investissement dans le fief familial, sous la forme d’une connivence notabiliaire ou par le biais d’un financement plus ou moins direct. Surtout, une dimension est souvent absente de l’ethnologie de la culture bourgeoise (très centrée sur la famille et les cercles mondains) : le travail ou, quand la rente prime, le temps et l’attention consacrés à l’entretien du capital économique. Même le plus oisif des héritiers s’inquiète, a minima, de ce qu’il advient de sa fortune et entretient des relations avec une série d’intermédiaires qu’il mandate pour gérer ses biens [Herlin-Giret, 2019 ; Harrington, 2016].

Ce capital, quelles que soient ses modalités d’investissement, produit des effets qui sont rarement interrogés par les spécialistes de la grande bourgeoisie. Ainsi Denis de Kergorlay, informateur privilégié de Michel Pinçon (1942-2022) et Monique Pinçon-Charlot, n’est-il pas seulement le président d’un club mondain des plus prestigieux (le Cercle de l’Union interalliée), c’est aussi un chef d’entreprise. Il dirige ou est administrateur de quatre sociétés, dont celle en charge de l’Interalliée qui emploie de cinquante à cent personnes, et, de ce fait, commande une chaîne d’interdépendances économiques. La sociologie des classes dominantes devrait pouvoir resituer ces agents sociaux dans l’intégralité de leur existence. Même un chercheur qui se donne pour objet principal la culture bourgeoise aurait tout intérêt à reconstruire l’univers dans lequel évoluent ses enquêtés et les suivre sur d’autres scènes pour saisir ces moments où ils se confrontent à des normes distinctes, plus ou moins institutionnalisées. Cela ne signifie toutefois pas que, sortis des beaux quartiers, les grands bourgeois se montrent moins conquérants. Décrivant leurs interactions avec le personnel des impôts, le sociologue Alexis Spire [2012] expose l’asymétrie entre les fonctionnaires et des contribuables fortunés qui peuvent compter aussi sur leurs banquiers, comptables, notaires et juristes qui assurent la transmutation d’actifs professionnels en fortunes privées [Pistor, 2023].

Si la culture bourgeoise évolue, ce n’est pas parce que la bourgeoisie aurait une capacité particulière au renouvellement ou que sa culture serait par essence malléable, mais, de manière plus triviale, parce que, confronté à une série d’ordres institutionnels dont les règles de fonctionnement se transforment avec le temps (grandes écoles, entreprises, univers politique…), ce groupe social module ses référents culturels en relation avec des principes organisationnels susceptibles de changer. En outre, la culture bourgeoise ne maintient son hégémonie qu’en incorporant des pratiques culturelles issues d’autres groupes sociaux (s’appropriant par exemple partiellement les éléments musicaux du jazz au hip-hop en passant par toutes les « cultures dites urbaines », version déjà euphémisée des pratiques populaires) [Khan, 2015]. C’est d’ailleurs le propre de la culture dominante : les institutions qui la reproduisent disposent de ce pouvoir de consécration qui transforme une pratique ordinaire en un geste artistique.

Faire de la culture bourgeoise un isolat culturel expose à deux risques, courants en sociologie : celui du « populisme » et celui du « misérabilisme » [Passeron et Grignon, 1989]. Ces termes, peut-être inattendus ici, parce que généralement employés à propos de l’étude des classes populaires, renvoient soit à une forme d’empathie avec la culture que l’on se propose d’étudier, qui conduirait à l’exalter ou à ne rien y trouver à redire ; soit à une franche distance avec l’objet minimisant ce qu’enquêteurs et enquêtés partagent. Dans L’Art d’interviewer les dirigeants [1999], Samy Cohen, politologue spécialiste des relations internationales, décrit ainsi tout le plaisir qu’il éprouve à être le commensal des grands : « Loin de me décourager, cette position d’infériorité m’a le plus souvent stimulé. Pénétrer les plus hautes sphères de l’État, s’entretenir de sujets inabordables en public avec leurs responsables, tenter de faire parler des personnes réputées pour leur discrétion, constituaient autant de défis qu’un jeune enquêteur, fasciné par les institutions de la Ve République, se devait de relever. Être reçu dans un bureau somptueux de l’Élysée ou du Quai d’Orsay ne constituait donc pas à mes yeux une “agression symbolique” » [p. 20]. À l’inverse, les sociologues Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot témoignent, à propos de leur ouvrage Voyage en grande bourgeoisie, du malaise qu’il leur est arrivé de ressentir, en tant que « membres des classes moyennes, d’origines plus ou moins modestes et en outre provinciales », qui doivent faire face à des « interviewés qui occupent des positions beaucoup plus élevées » [1997, p. 28]. Sans doute ne faut-il pas exagérer le caractère exotique des milieux dirigeants, surtout quand on possède soi-même des propriétés qui y sont valorisées (des diplômes, notamment) ainsi qu’une caution institutionnelle pour y pénétrer (un travail universitaire ou une enquête journalistique à réaliser, par exemple).

Ce qui importe, c’est de ne pas confondre un état de fait — la plupart du temps, il existe une distance sociale entre enquêtés et chercheurs — et l’impératif méthodologique selon lequel la construction de l’objet réclame de se détacher de ce que l’on étudie. À partir de là, on se demandera ce qu’apporte ou ce qu’empêche la proximité comme la distance à son objet d’étude, étant entendu qu’il ne faut bien souvent pas s’en tenir à l’image que les agents dominants entendent donner d’eux-mêmes.




L’objet est construit contre les sociodicées

Les sociodicées, ces discours auxquels les puissants recourent pour naturaliser les privilèges dont ils bénéficient [Bourdieu, 1971, p. 311], encombrent bon nombre de travaux portant sur le pouvoir et les élites.

C’est, par exemple, en réaction à l’essor du mouvement ouvrier que se sont développées les théories dites « élitistes » du pouvoir, notamment celles des penseurs italiens, Gaetano Mosca (1858-1941) et Vilfredo Pareto (1848-1923). Les représentants de ce courant naturalisent le pouvoir : « Tout peuple est gouverné par une élite », écrit Pareto [1917-1919, p. 148]. « Dans toutes les sociétés, renchérit Mosca, […] il existe deux classes d’individus : les gouvernants et les gouvernés. La première classe, qui est toujours la moins nombreuse, remplit toutes les fonctions politiques, monopolise le pouvoir et jouit des avantages qui s’y attachent ; la seconde, plus nombreuse, est dirigée et contrôlée par la première d’une manière plus ou moins légale, plus ou moins arbitraire et violente » [Bottomore, 1964, p. 11]. Pareto envisage, certes, que chaque domaine de la vie sociale puisse produire des élites distinctes. On lui doit ainsi une célèbre proposition « empirique » pour circonscrire les élites. « Supposons, écrit-il dans son Traité de sociologie générale, qu’en toutes les branches de l’activité humaine on attribue à chaque individu un indice qui indique ses capacités, à peu près de la même manière dont on donne des points aux examens, dans les différentes matières qu’enseignent les écoles. Par exemple, à celui qui excelle dans sa profession, nous donnerons 10. À celui qui ne réussit pas à avoir un seul client, nous donnerons 1, de façon à pouvoir donner 0 à celui qui est vraiment un crétin. À celui qui a su gagner des millions, que ce soit bien ou mal, nous donnerons 10. À celui qui gagne des milliers de francs, nous donnerons 6. À celui qui arrive tout juste à ne pas mourir de faim, nous donnerons 1. À celui qui est hospitalisé dans un asile d’indigents, nous donnerons 0. […] Et ainsi de suite pour toutes les branches de l’activité humaine. […] Formons donc une classe de ceux qui ont les indices les plus élevés dans la branche où ils déploient leur activité, et donnons à cette classe le nom d’élite » [Pareto, 1917-1919, p. 1296-1297].

Arrêtons-nous un instant sur les problèmes que soulève cette tentative d’objectivation en apparence scientifique. La principale difficulté consiste à définir échelles et échelons, c’est-à-dire les domaines d’activité pertinents, la mesure de pouvoir en leur sein et le niveau jusqu’auquel on considère qu’un individu exerce de l’autorité. Imaginons que l’on prenne l’université pour objet ; qui l’étude des dominants devrait-elle inclure : les responsables des établissements, les professeurs, les cadres de l’administration ? Et où situerait-on le sénateur Pareto ?

Lui-même ne soulève pas cette question. À ses yeux, l’élite consiste en l’intersection des sommets de tous les ordres d’activité, la somme des individus qui excellent en chaque domaine. Cette définition nominaliste et institutionnelle de l’élite associe au fait d’en faire partie des statuts sociaux, des fonctions. « Par exemple, écrit Pareto, l’étiquette d’avocat désigne un homme qui devrait connaître le droit, et qui souvent le connaît, mais qui parfois n’y connaît rien. D’une manière analogue, dans l’élite gouvernementale se trouvent ceux qui portent l’étiquette de fonctions politiques d’un certain rang ; par exemple : ministre, sénateur, député, chef de service au ministère, président de cour d’appel, général, colonel, etc., sauf les exceptions inévitables de ceux qui ont réussi à se faufiler parmi les précédents sans posséder les qualités correspondant à l’étiquette qu’ils ont obtenue » [p. 1298].

Selon Pareto, ce qui donne à l’élite une certaine unité, c’est la capacité de certains de ses membres à passer d’un secteur d’activité à l’autre. La théorie parétienne de la circulation des élites invite à analyser les déplacements des fractions dominantes de la société. (Pareto fait des schémas des groupes sociaux reliés entre eux par des flèches, comme si formes de différenciation, principes de hiérarchisation et modes de coordination allaient de soi). Cette vision du monde social se retrouve avec quelques amendements chez d’autres penseurs se réclamant de l’école italienne. Gaetano Mosca insiste longuement, après Pareto, sur la circulation comme condition de survie des sociétés. À l’inverse, Roberto Michels (1876-1936) invoque une « loi d’airain de l’oligarchie » dans les partis politiques, qui ne laisse guère de place au renouvellement des dirigeants : « La spécialisation technique, cette conséquence inévitable de toute organisation plus ou moins étendue, rend nécessaire ce que l’on appelle la direction des affaires. Il en résulte que le pouvoir de décision, qui est considéré comme un des attributs spécifiques de la direction, est à peu près retiré aux masses et concentré entre les mains des seuls chefs » [Coenen-Huther, 2004, p. 39].

Cette conception institutionnaliste des élites a très largement été reprise par les fonctionnalistes américains, à commencer par le sociologue Talcott Parsons (1902-1979) [Chazel, 1999 ; Fertikh et Julliard, 2019 ; Grynszpan et Hautbergue, 1999]. Lui-même a abondamment contribué aux débats autour du « monisme » ou du « pluralisme » des élites qui agitent l’université américaine dans le contexte de la guerre froide. Existe-t-il une « classe dirigeante » relativement intégrée ou faut-il différencier « élites » économiques, politiques, administratives, etc. ? À y regarder de plus près, Pareto et ses continuateurs privilégient, de fait, une distinction entre minorité gouvernante et masse gouvernée (quand bien même ils reconnaissent également l’existence d’une élite « non gouvernementale »). Les théoriciens de la classe dirigeante ont fait leur l’une des trois principales thèses de la « rhétorique réactionnaire », celle de l’inanité [Hirschman, 1991] : la démocratie ne peut empêcher qu’une minorité accapare les principales positions de pouvoir. Ce qui, pour Pareto, n’est pas un problème tant il associe l’appartenance à la classe dirigeante et la richesse. Il note ainsi que « la circulation des élites d’aujourd’hui fait […] entrer dans la classe gouvernante un grand nombre de personnes qui détruisent la richesse, mais elle y en fait entrer un plus grand nombre encore qui la produisent. Nous avons là une preuve très certaine que l’action de ces dernières l’emporte sur celle des premières, puisque la prospérité économique des peuples civilisés s’est énormément accrue » [Pareto, 1917-1919, p. 1502]. Mosca adjoint à l’argent la valeur militaire, la naissance et le mérite personnel [Genieys, 2011, p. 91]. Si Pareto rejetait clairement la démocratie, Mosca concédait au régime représentatif de permettre « à nombre de forces sociales différentes de participer au système politique, en équilibrant et en limitant l’influence des autres forces sociales, entre autres, celles de l’administration » [Birnbaum, 1977, p. 35].


Encadré 1. Gabriel Tarde, la bourgeoisie comme « élite morale »


Depuis deux décennies, Gabriel Tarde (1843-1904) fait l’objet d’une vaste opération de réhabilitation, qui vise, pour partie, à discréditer la sociologie classique. Connu pour sa « monadologie » et ses « lois de l’imitation », Tarde dispensait à l’École libre des sciences politiques et au Collège libre des sciences sociales un cours consacré aux « transformations du pouvoir » à la fin des années 1890. Dans le livre qu’il a tiré de son enseignement, l’aphorisme le dispute au bon mot ; Tarde écrit avec facilité, il joue volontiers avec le langage. Il emprunte ses exemples au passé, plus rarement à l’actualité, parfois de manière peu clairvoyante, par exemple quand il réduit l’affaire Dreyfus à une modeste question de droit [1899, p. 3].

Selon Tarde, le pouvoir suppose l’obéissance : « Le pouvoir n’est, en somme, que le privilège de se faire obéir » [p. 15]. L’obéissance s’apprend d’abord dans la famille, où s’affirme la domination du pater familias qui procure le « plaisir spécial et très fort attaché à la protection exercée ou reçue et, par suite, à la possession, active ou passive. C’est une joie vive pour la femme d’être maîtrisée et protégée en même temps par l’homme ; c’est une joie différente mais non moins profonde pour l’enfant d’être dominé par des parents » [p. 26]. Familialiste, Tarde pense le pouvoir du père comme la matrice de tout pouvoir : « Le pouvoir paternel, quand le pouvoir clérical, patronal, militaire, se déploie à côté de lui, se trouve affaibli d’autant : mais, sans lui, rien de cela ne serait » [p. 31].

À ses yeux, l’obéissance est librement consentie. Le pouvoir repose avant tout sur des croyances. Ses transformations doivent s’analyser comme des effets des lois de l’invention et de l’imitation. Mais, de même que, dans la famille, il y a un chef et un seul, pour Tarde, le pouvoir ne peut être exercé que par les « supériorités sociales qui existent toujours à un moment donné : les corps aristocratiques hier, aujourd’hui les capitales, modèlent à leur image leurs administrateurs dociles » [p. 15]. Curieusement, il désigne un groupe social quand il parle de l’Ancien Régime — l’aristocratie —, mais met en avant les villes pour évoquer la France de son temps. Il parle non pas du capital, mais de la capitale ; non pas du bourgeois, mais de Paris. Selon lui, « les capitales sont destinées à remplacer les noblesses. Elles sont les aristocraties impersonnelles des temps démocratiques » [p. 77]. Tarde veut absolument dissocier une « aristocratie tout urbaine et individuelle » [p. 84] de la noblesse. Selon lui, la bourgeoisie — ou plutôt ce que nous appellerions ainsi —, « c’est plutôt une sélection d’hommes éminents qui viennent se grouper dans certaines villes et qui attachent à ces villes un caractère d’élévation en quelque sorte aristocratique. Ces milliardaires cherchent à se recommander par leur générosité plutôt philanthropique ou unitaire que fastueuse ». Contre vents et marées, Tarde défend la société libérale et son fondement : la propriété privée.






Amalgamer Mosca et Pareto peut donc sembler contestable [Dudouet, 2018, p. 12-16]. Mais nombre de discussions théoriques sur la sociologie des élites, y compris critiques, s’inscrivent dans le prolongement de leurs œuvres. Mosca insistait sur la spécificité de la classe dirigeante par rapport à la masse : elle sait s’organiser. Quand ses travaux ont été importés aux États-Unis, ils ont nourri les débats sur la ruling class et le modèle des 3C, une classe dirigeante « consciente », « cohérente » et « conspiratrice » [Birnbaum, 1971, p. 133]. Quant à Pareto, bien que critique de la « démocratie parlementaire et de l’utopie socialiste » [Aron, 1960, p. 265], il a trouvé en Raymond Aron (1905-1983) un continuateur : la tripartition parétienne devenant, sous sa plume, une distinction entre « élite », « classe politique » et « classe dirigeante ».

Ces débats fondateurs de la sociologie des « élites » ont laissé des traces. Cette spécialité sociologique réifie parfois l’existence d’une minorité plus douée que la majorité de la population : le constat empirique de l’existence de hiérarchies se mue ainsi en une prescription normative (l’élite est nécessaire). Les théoriciens des élites accordent le primat au politique ou se retranchent derrière l’argument du pluralisme. Dans les démocraties libérales, ils soutiennent que la concurrence entre individus et organisations représentant divers intérêts aboutit à une forme d’équilibre et, par conséquent, protège contre la capture de l’État par toute minorité intéressée, à commencer par les représentants du pouvoir économique [Dahl, 1961]. Dans le contexte de la guerre froide, une bonne partie de ces penseurs élitistes ont à cœur de contrer l’essor dans le monde intellectuel des références marxistes, quitte à dépeindre Marx en théoricien d’une classe dirigeante monolithique, Weber en pourfendeur du matérialisme et Durkheim en gardien de l’ordre social.




L’objet se construit avec les outils de la sociologie générale

Dès lors que l’on se réfère à une approche classique, trois héritages théoriques s’imposent : les marxismes, les approches wébériennes, les déclinaisons du durkheimisme. Ces trois points de vue suggèrent des outils complémentaires pour penser le pouvoir de façon sociologique et offrent bien des ressources pour mettre à distance les sociodicées.


Le marxisme comme sociologie de la classe dominante

Karl Marx et Friedrich Engels (1820-1895) ont développé une pensée qui n’est pas sans lien avec le périple qu’ils ont accompli depuis la grande bourgeoisie vers l’organisation des classes laborieuses de plusieurs pays européens [Berlin et Ryan, 1996]. La critique contenue dans le marxisme ne procède pas seulement d’une description de la condition ouvrière, mais propose plus largement une analyse des ressorts de la domination politique et économique qu’exercent les classes dominantes sur les autres classes sociales. Que l’on se reporte au 18 Brumaire de Louis Bonaparte (1852) et à son analyse des différentes fractions de classe en compétition pour le gouvernement politique et l’État ou aux développements concernant la classe dominante dans L’Idéologie allemande (1845-1846), le marxisme propose une étude des fondements de la domination qui ne se limite pas à la seule question de la possession des moyens de production. Pour Marx et Engels, le pouvoir qu’exerce la classe dominante renvoie tout aussi fondamentalement à la question de l’accès des groupes sociaux à l’exercice du pouvoir politique et à leur emprise sur l’État.

Marx construit sa théorie contre la théologie et les justifications lettrées de la domination politique de son époque [Bensaïd, 2014, p. 12]. Il développe son analyse en prenant appui sur les philosophes idéalistes qui se détournent peu à peu de Georg Wilhelm Friedrich Hegel (1770-1831), avant de mieux rompre avec eux. Ludwig Andreas Feuerbach (1804-1872) avait entamé une critique de la religion. Marx, qui lui consacre la première partie de L’Idéologie allemande, va l’étendre à d’autres pans de l’activité humaine. Toutes les institutions comme l’État, l’administration, le droit ou l’Église seraient le produit d’un état des rapports sociaux. Marx et Engels appellent de leurs vœux une approche qui, « à l’encontre de la philosophie allemande qui descend du ciel sur la terre », « ne part pas de ce que les hommes disent, s’imaginent, se représentent, ni non plus de ce qu’ils sont dans les paroles, la pensée, l’imagination et la représentation d’autrui, pour aboutir ensuite aux hommes en chair et en os ». Au contraire, elle « part des hommes dans leur activité réelle, c’est à partir de leur processus de vie réel que l’on représente aussi le développement des reflets et des échos idéologiques de ce processus vital » [Marx et Engels, 1932, p. 36].

Pour Marx et Engels, « les pensées de la classe dominante sont aussi, à toutes les époques, les pensées dominantes, autrement dit la classe qui est la puissance matérielle dominante de la société est aussi la puissance dominante spirituelle » [p. 74]. Du même coup, la classe dominante se subdivise en deux fractions entre lesquelles existe de manière implicite une hiérarchie, mais qui se montrent néanmoins solidaires en période de crise : « Les uns seront les penseurs de cette classe (les idéologues actifs, qui réfléchissent et tirent leur substance principale de l’élaboration de l’illusion que cette classe se fait sur elle-même), tandis que les autres auront une attitude plus passive et plus réceptive en face de ces pensées et de ces illusions, parce qu’ils sont, dans la réalité, les membres actifs de cette classe et qu’ils ont moins de temps pour se faire des illusions et des idées sur leurs propres personnes » [p. 75]. Dans cette veine, les conceptions du pouvoir qui s’offrent à l’observateur correspondent à un état des rapports de force sociaux comme la « doctrine de la division des pouvoirs », précisent Marx et Engels, qui est ajustée à « un temps et un pays où la puissance royale, l’aristocratie et la bourgeoisie se disputent le pouvoir et où celui-ci est donc partagé » [p. 75].

Mener une recension exhaustive de la façon dont l’héritage marxiste a pu irriguer une théorie du pouvoir dans le monde académique dépasserait le propos de cet ouvrage. L’analyse des rapports entre l’État et le capitalisme a nourri d’intenses controverses entre une approche « instrumentaliste », qui fait de l’« État capitaliste » [Miliband, 1973] l’outil grâce auquel la classe dominante assure son enrichissement et se maintient au pouvoir, et une conception davantage « structuraliste », considérant l’État comme un champ de luttes entre différentes fractions de la classe dominante [Poulantzas, 1978]. Au-delà de la fameuse polémique entre Ralph Miliband (1924-1994) et Nicos Poulantzas (1936-1979) et des débats animés qu’elle a provoqués [Barrow, 2002], on peut aussi mentionner les tentatives d’Erik Olin Wright (1947-2019) de refonder une sociologie marxiste des classes sociales [2015]. Insistant sur les relations ambiguës nouées entre certaines fractions de classes, il s’est ainsi intéressé aux ressorts de l’adhésion de certains cadres supérieurs aux intérêts patronaux [Wright, 1985]. L’essor des Cultural Studies britanniques a également remis au goût du jour les analyses d’Antonio Gramsci portant sur les « intellectuels organiques » et sur l’idée d’une relative autonomie de la superstructure intellectuelle vis-à-vis de l’infrastructure économique. Mais c’est toute une historiographie qui propose une analyse processuelle de la construction des classes qu’il faut, en outre, évoquer. Dans The Making of the English Working Class, Edward P. Thompson (1924-1993) montre que, dans la première partie du XIXe siècle, il n’y aurait pas eu de patronat, en tant que classe mobilisée, sans confrontation à un monde ouvrier qui se structure contre les nouvelles formes d’organisation du travail qu’on lui impose : « La classe dirigeante était fort divisée et n’a gagné en cohésion à cette même époque que parce que certains antagonismes furent résolus ou perdirent beaucoup de leur acuité face à une classe ouvrière en révolte » [Thompson, 1963, p. 17-18].

En envisageant l’État comme une instance non pas monolithique mais travaillée par les rapports sociaux, les approches marxistes mettent en lumière la manière dont les classes dominantes maintiennent leur hégémonie à travers des institutions et la production d’idéologies qui légitiment le statu quo. Ces travaux ont inspiré des analyses sur la composition sociodémographique des élites politiques et administratives (dans l’esprit du 18 Brumaire — voir chapitre IX) ou des analyses portant sur la « production de l’idéologie dominante » [Bourdieu et Boltanski, 1976]. Ils méritent cependant d’être complétés en intégrant d’autres dimensions des rapports de domination.




Genre et modalités sexuées de formation de la bourgeoisie

Pas de bourgeoisie sans classe ouvrière et inversement. Et pas de bourgeoisie sans polarisation des rapports de genre, ajoutent les historiennes Leonore Davidoff et Catherine Hall dans Family Fortunes [2002]. L’avènement de la bourgeoisie n’aurait pu s’effectuer sans l’établissement d’une stricte démarcation entre des rôles masculins et féminins, ainsi qu’entre sphère publique et vie privée. Cette séparation a facilité une accumulation primitive de capital économique (en ne rémunérant pas ou très mal les travaux qu’effectuaient les femmes) et consolidé la figure virile de l’entreprenant soutien de famille (breadwinner).

Ainsi le genre ne polarise-t-il pas une bourgeoisie « déjà là ». Comme l’écrit la philosophe Eleni Varikas dans sa préface à l’ouvrage de Davidoff et Hall : « Le bourgeois, chef de l’entreprise familiale, était un homme qui travaillait dur — souvent dans des conditions “salissantes” et dévalorisantes aux yeux de l’aristocratie — pour faire vivre sa famille. Sa revalorisation, sa prétention à disputer la supériorité morale et l’hégémonie idéologique à l’aristocratie, passait par une redéfinition des normes de la masculinité et de la féminité respectables qui le distinguait du même coup des classes populaires : la vertu masculine sera dorénavant liée à l’identité professionnelle, mesurée en fonction de la capacité de l’homme bourgeois à créer un environnement domestique animé par les femmes, dans lequel la vie religieuse pourra être pleinement vécue et où il pourra lui-même se réfugier une fois qu’il sera en position de se retirer du “monde”. L’accumulation du capital acquiert ainsi un objectif et une légitimation éthique qui impliquent une redéfinition du genre » [Davidoff et Hall, 2002, p. 13]. L’accomplissement de tâches pourtant essentielles (comme la comptabilité, la mise en conserve des denrées produites par l’exploitation familiale, la préparation des activités liées à la vente, voire l’exercice du commerce, comme dans le cas des « femmes aubergistes ») représente autant d’activités économiques. Mais la division public/privé permet d’invisibiliser ce travail en l’assimilant à des tâches domestiques. Il ne bénéficie dès lors pas de la consécration par les pouvoirs publics en tant qu’activité professionnelle, privant « ainsi les femmes de la bourgeoisie d’une ressource décisive pour que leurs activités pussent se professionnaliser et devenir des métiers à part entière » [p. 47]. En appliquant les concepts marxistes d’exploitation et d’aliénation à l’analyse des rapports de genre, il devient clair que le travail gratuit opéré dans la sphère domestique est une des conditions de la reproduction d’un système économique qui profite dans son ensemble à la « classe des hommes » [Delphy, 2000]. La captation de la valeur produite par ce travail se rejoue au quotidien, mais aussi dans l’inégale transmission du capital [Bessière et Gollac, 2022].

Articuler genre et classes supérieures suppose de penser conjointement des processus historiques d’appropriation des ressources et l’affirmation de modèles d’accomplissement très différents pour les femmes et les hommes. Des travaux contemporains ont prolongé cette réflexion sur la définition androcentrée du travail [Simonet, 2024] et ont rendu compte du travail reproductif chez les classes supérieures [Sherman, 2021 ; Bozouls, 2021]. Endosser un rôle de chef d’entreprise, de leader politique, de chef militaire — autant de figures de la « masculinité hégémonique » mises au jour par la sociologue Raewyn Connell [2022] —, c’est aussi se soumettre aux formes stabilisées d’accomplissement de modèles sociaux genrés et issus d’un système professionnel lui-même assis historiquement sur le système patriarcal [Acker, 1990].




Weber et les principes de légitimation de la domination

Autre classique, autre héritage théorique. Là où, avec Marx, on se saisit du pouvoir dans une perspective matérialiste, ce sont les formes de sa légitimation qui priment chez Weber. Non pas qu’il rejette l’influence déterminante de l’infrastructure économique, mais il ne postule pas a priori qu’elle est toujours la cause de tout [Colliot-Thélène, 2001, p. 103-132]. Surtout, il s’intéresse aux raisons qui poussent les individus à obéir et à ne pas remettre en cause l’ordre politique.

Dans Économie et société, Weber distingue, en effet, nettement l’économique et le politique. Selon lui, l’action économique mobilise capital et travail dans un cadre formellement pacifique, avec pour objet la satisfaction de besoins. En revanche, Weber fait de la domination le cœur de l’analyse du politique. Il la définit comme la capacité d’un ordre à se trouver être obéi, sans que celui dont il émane ait à user de violence physique. « Nous entendons donc ici […] le fait qu’une volonté affirmée (un “ordre”) du ou des “dominants” cherche à influencer l’action d’autrui (du ou des “dominés”) et l’influence effectivement, dans la mesure où, à un degré significatif d’un point de vue social, cette action se déroule comme si les dominés avaient fait du contenu de cet ordre, en tant que tel, la maxime de leur action (“obéissance”) » [Weber, 2015, p. 20]. La domination suppose l’obéissance prompte et automatique « en vertu d’une disposition acquise », « un minimum de volonté d’obéir, par conséquent un intérêt, extérieur ou intérieur à obéir » [Weber, 1995, p. 285]. La domination ne tient donc que grâce à une forme de compérage, plus ou moins contraint, entre dominants et dominés [pour une discussion plus poussée, Dobry, 2003 ; Hammou, 2008].

Weber envisage les différentes formes que prend la domination en tant que types idéaux, chacun étant obtenu en privilégiant certaines caractéristiques historiquement et régulièrement observables à propos d’un phénomène donné. Weber a ainsi construit une typologie des formes de légitimité dont les dominants peuvent se prévaloir : la légitimé traditionnelle suppose que le pouvoir soit, conformément à ce qui a toujours été, remis entre les mains du chef de famille, du patron, du seigneur ; la légitimité charismatique mobilise la croyance dans les pouvoirs magiques ou extraordinaires d’un individu (prophète, sorcière, etc.), dont les qualités surpassent celles de tous les autres ; la légitimité légale-rationnelle, celle de l’État moderne, repose quant à elle sur l’observance de lois et d’une constitution rationnellement établies. Ces types idéaux permettent de décrire des cas historiquement situés et de les contraster avec ce qui aurait été l’exercice « pur » d’une forme de domination.

La démarche génétique de Norbert Elias prolonge celle de Weber. Il envisage l’interdépendance asymétrique entre groupes sociaux comme le produit de longs processus de monopolisation qui, à l’échelle individuelle, contribuent à renforcer l’auto-contrainte. Dans La Société de cour, Elias dépeint ainsi Louis XIV en chef traditionnel qui, de droit divin, a hérité du pouvoir. La société de cour constitue une étape vers l’État moderne, car « la compétition de la vie de cour oblige les hommes qui en font partie à maîtriser leurs passions, à s’astreindre, dans leur rapport avec autrui, à un comportement judicieusement calculé et nuancé » [1974, p. 107-108].

Le dispositif de la cour est entièrement tourné vers la manifestation en actes d’un ordre protocolaire et hiérarchisé. À chaque position dans cet ordre se trouve associée une forme de prestige. S’ils n’acceptent pas les règles de la cour, s’ils ne respectent pas les règles du protocole (l’« étiquette »), les courtisans risquent à tout moment de se voir retirer leur chance de puissance. Il faut accepter sa position pour ne pas la perdre complètement. Et rien ne sert de tenter de la regagner par la force. Les actes violents sont disqualifiés en public et les règlements de compte extrêmement codifiés.

La tension suscitée par ces mondanités se reporte entièrement à un niveau psychique. Dans une configuration de ce type, peu importe que les individus soient satisfaits ou non du système. Ils doivent se prêter au jeu pour maintenir leur position, « tenir leur rang » : « Les privilégiés, prisonniers des filets qu’ils se jetaient réciproquement, se maintenaient pour ainsi dire les uns les autres dans leurs positions, même s’ils ne supportaient qu’à contrecœur le système. La pression que les inférieurs ou les moins privilégiés exerçaient sur eux les forçait à défendre leurs privilèges. Et vice versa : la pression d’en haut engageait les désavantagés à s’en affranchir en imitant ceux qui avaient accédé à une position plus favorable ; en d’autres termes, ils entraient dans le cercle vicieux de la rivalité de rang » [p. 75].

Dans le sillage de Weber, Elias fournit donc une série d’outils pour penser la coupure entre ceux ou celles qui occupent des positions éminentes et le reste de la société : « Dès qu’un groupe, une caste, ou une couche sociale réussit à occuper une position élitaire stable et à vivre à l’écart de la masse, tout en subissant des pressions d’en bas et aussi parfois d’en haut, le simple fait d’en faire partie a, pour les personnes qui en font partie, dans une mesure plus ou moins totale, le caractère d’une valeur absolument autonome, d’une fin en soi. Le maintien des distances est donc le mobile décisif de leur comportement et le moule où il se forme » [p. 96].

Puisant aux mêmes sources wébériennes, l’historien Ian Kershaw [1995] dresse dans Hitler. Essai sur le charisme en politique un portrait qui permet d’apprécier l’écart qui sépare le monarque traditionnel du chef charismatique. Adolf Hitler n’est pas un souverain héréditaire. La légitimé de sa domination provient de son héroïsme supposé pendant la Grande Guerre (1914-1918), de la grandeur qu’on lui attribue, lui qui se sent investi d’une mission. Si Louis XIV a connu dans sa jeunesse une période de crise, la Fronde (1648-1653), sorte de révolte des grands seigneurs contre la concentration des pouvoirs par le monarque et son administration, Hitler, lui, tire sa légitimité d’une situation extraordinaire où les manières de se représenter le monde n’ont plus rien d’évident. Dans un État capitaliste moderne dont le fondement de la légitimité est d’ordre légal-rationnel (les bureaucrates tendent à suivre sans trop d’arbitraire des règles de droit élaborées par le législateur), la succession de crises monétaire (1921-1924), financière et économique (1930-1933) fait s’effondrer la République de Weimar (1918-1933), une situation effroyable qui permet à Hitler de s’imposer comme l’ultime recours pour refonder un nouvel ordre légitime. L’État moderne et sa légalité formelle ont perdu leur pouvoir de conviction [Colliot-Thélène, 1992]. En apportant une attention minutieuse aux principes de légitimation des rapports de domination, la sociologie wébérienne analyse la façon dont les agents en position de pouvoir produisent des récits et promeuvent des valeurs justifiant leur ascendant.




Durkheim, la socialisation et un ordre social intégré

Moins fréquemment mentionnées en sociologie du pouvoir et de ses agents dominants, les approches durkheimiennes fournissent également des instruments pour penser l’ordre des choses et les conditions, notamment institutionnelles, de sa reconduction. Tandis que certains sociologues ou politistes ont fait de Durkheim un quasi-fondateur de la science politique [Lacroix, 1981], d’autres arguent que le sociologue « traite d’objets politiques spécifiques dans peu de textes » à l’exception du Socialisme et de Leçons de sociologie [Chamboredon, 2017]. Dans le premier cas, Durkheim se ferait historien des idées tandis que, dans le second, il analyserait l’État comme une sorte d’instance particulière qui produirait des représentations communes du monde [Durkheim, 1950, p. 86]. Avec De la division du travail social comme avec Le Suicide, Durkheim pose les bases d’une théorie de la socialisation qui insiste plus particulièrement sur des processus d’attachement au groupe et de régulation des passions. Ils contribuent à ce que l’ordre des choses ne soit pas remis en cause et, avec lui, ses hiérarchies. « Chacun, du moins en général, est alors en harmonie avec sa condition et ne désire que ce qu’il peut légitimement espérer comme prix normal de son activité », explique Durkheim dans Le Suicide [1897, p. 277]. Évidemment, un défaut ou un excès d’intégration comme de réglementation est susceptible de briser le consensus autour de la division sociale du travail. L’important, c’est la contrainte collective qui s’impose aux individus par la médiation d’institutions (famille, école, groupe professionnel, etc.).

Parmi les héritiers du durkheimisme, Edmond Goblot, philosophe, logicien et condisciple de Durkheim à l’École normale supérieure (ENS), est resté célèbre pour son ouvrage La Barrière et le Niveau, sous-titré Étude sociologique sur la bourgeoisie française moderne [1925]. Goblot a la particularité de prendre son propre milieu pour objet d’étude. Comme le note le sociologue Michel Lallement, « c’est au moins autant la condition qui est la sienne […] que les multiples expériences de mobilité vécues depuis son enfance qui entrent directement en résonance avec les propos d’Edmond Goblot » [2015, p. 207]. Plus précisément, c’est avec le regard d’un homme faisant partie de la bourgeoisie des capacités (celle des ingénieurs, médecins et autres professeurs) que le philosophe entend analyser de manière réflexive les pratiques distinctives d’une classe sociale à laquelle il appartient, mais dont il brosse les travers avec ironie. Goblot définit la bourgeoisie en utilisant des catégories qui rappellent celles qu’emploie Weber à propos des Ständen, c’est-à-dire des groupes de statuts constitués d’individus bénéficiant d’un prestige et de revenus comparables.

Si l’approche n’en reste pas moins durkheimienne, c’est que l’appartenance à la bourgeoisie et l’adoption de ses styles de vie ne se discutent pas. C’est le milieu, c’est-à-dire le lieu de naissance et le regard des autres, qui exerce sur l’individu une contrainte. Goblot ne parle pas de prestige, mais de « considération ». La considération vient au bourgeois parce qu’il est réputé pouvoir exercer un ascendant moral dont il doit se montrer digne. Cet ascendant repose sur une éducation : « La bourgeoisie a la prétention d’être une élite et d’être reconnue comme telle ; l’éducation s’applique à lui en donner les apparences » [Goblot, 1925, p. 7]. Goblot n’autonomise pas la bourgeoisie des autres classes. L’éducation favorise la distinction, ce à quoi veille la bourgeoisie pour maintenir sa supériorité. Cette classe se doit d’ériger une barrière à l’entrée, de se protéger des subversions venues de l’extérieur. Or, explique Goblot, dans le système mis en place par la IIIe République, « le baccalauréat, voilà la barrière sérieuse, la barrière officielle et garantie par l’État, qui défend contre l’invasion » [p. 72]. Ce baccalauréat fonctionne comme un titre de bourgeoisie : les jeunes, nés dans cette classe et qui l’obtiennent, deviennent les égaux de leurs pairs. Quant aux très rares individus venus des milieux populaires qui réussissent à obtenir le diplôme, ils gagnent le droit de changer de classe. C’est pourquoi le livre s’intitule La Barrière et le Niveau : une fois admis dans le « saint des saints », il y a comme un plateau, les bourgeois doivent tous, identiquement, tenir leur rang et se montrer à la hauteur de la reconnaissance dont ils bénéficient.

Cette importance accordée à la question de la socialisation chez Durkheim et les fondateurs de la sociologie française a bien sûr nourri de nombreux travaux sur l’école [Baudelot et Establet, 1972]. Ils se penchent notamment sur l’actualisation des effets de barrière dans les écoles des classes supérieures [van Zanten, 2009]. Plusieurs enquêtes ont ainsi montré que certains établissements scolaires d’élite fonctionnent comme des « institutions totales » [Goffman, 1968], promouvant un enveloppement institutionnel qui est censé être le support d’une socialisation primaire puis secondaire décisive. L’admission dans ces espaces repose sur des rites d’entrée et de sortie, et la scolarité s’organise autour d’un curriculum explicite mais aussi souvent implicite (les clubs d’élèves, les activités non scolaires) tout entier orienté vers l’incorporation d’un habitus ajusté à l’occupation de positions dominantes. Les écoles à destination des classes supérieures sont souvent construites hors des centres urbains (sur le modèle d’Oxford), ce qui amena même le sociologue anglais John Wakeford [1969] à parler d’« élites cloîtrées » (cloistered elite). Ainsi, l’analyse de la socialisation scolaire des classes supérieures ne saurait se limiter à l’étude des parcours académiques ou des logiques de sélection : elle doit intégrer les modalités concrètes de la vie quotidienne dans ces institutions [Darmon, 2015], où les élèves développent des relations de loyauté, intègrent des normes distinctives (comme le cosmopolitisme [Wagner, 2007]) et se socialisent à un ethos de classe en affinité — le plus souvent — avec leur socialisation familiale. La socialisation à l’argent, tant à l’école que dans la famille, fait ainsi partie d’un programme de recherche classique en sociologie des classes supérieures [Zelizer, 1997 ; Bertron, 2015 ; Higgins, 2022]. Mobiliser l’héritage durkheimien lorsque l’on se donne pour objet le pouvoir permet d’articuler l’analyse des mécanismes de socialisation et des contraintes institutionnelles pour penser la reproduction des hiérarchies sociales. Les classes supérieures maintiennent leur position, non pas seulement du fait de l’accumulation de richesse, mais parce qu’elles bénéficient aussi de l’accès à des espaces de socialisation spécifiques (notamment scolaires) et que la division du travail social voit ses logiques garanties par des contraintes institutionnelles.

Repartir des trois héritages théoriques de Marx, Weber et Durkheim est un préalable nécessaire pour envisager le pouvoir, non seulement comme un rapport social (et genré), mais aussi comme une idéologie et le produit d’une contrainte sociale diffuse [Healy, 2017]. Ressource inégalement distribuée en fonction des classes sociales, le pouvoir s’appuie sur des formes de légitimation que l’on intériorise grâce à des mécanismes de socialisation, dont certaines institutions (la famille, l’Église, l’école, l’armée, l’entreprise) assurent la permanence. Tenir les trois ne va pas de soi. Comme le notent Bourdieu et Passeron, « Marx s’oppose à Durkheim en ce qu’il aperçoit le produit d’une domination de classe là où Durkheim […] ne voit que l’effet d’une contrainte sociale indivise. Sous un autre rapport, Marx et Durkheim s’opposent à Weber en ce qu’ils contredisent par leur objectivisme méthodologique la tentation de voir dans les relations de pouvoir des rapports interindividuels d’influence ou de domination et de représenter les différentes formes de pouvoir (politique, économique, religieux, etc.) comme autant de modalités de la relation sociologiquement indifférenciée de puissance (Macht) d’un agent sur un autre. Enfin, […] Weber s’oppose à Durkheim comme à Marx en ce qu’il est le seul à se donner expressément pour objet la contribution spécifique que les représentations de légitimité apportent à l’exercice et à la perpétuation du pouvoir » [Bourdieu et Passeron, 1970, p. 18-19].

Construire son objet de recherche à partir de Marx, Weber et Durkheim revient à faire siennes trois propositions de la sociologie classique : le monde social est différencié ; les domaines d’activité qui le composent sont hiérarchisés ; les individus qui s’y meuvent ont, pour l’essentiel, intériorisé comme légitimes les règles de fonctionnement de ces univers. À l’aune de ces propositions, le pouvoir lui-même doit être analysé comme un espace de positions, relativement autonome, auquel le fait d’accéder requiert des propriétés et une socialisation spécifiques, et qui exerce sur d’autres univers sociaux une forme de domination. Le chapitre suivant poursuit le parcours de lecture en mettant l’accent sur cette dimension.
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